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4.
Objet: contrôle du registre et composition des groupes d'experts de la Commission
5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
Le Parlement se félicite de la décision C(2016) 3301 de la Commission du 30 mai 2016 établissant des règles horizontales révisées relatives à la création et au fonctionnement des groupes d’experts de la Commission, et reconnaît que ces règles révisées ont permis de dissiper un grand nombre d'inquiétudes qu'il avait exprimées précédemment, notamment en ce qui concerne: la nécessité d’appels publics à candidatures pour la sélection des membres des groupes d’experts; la révision du registre des groupes d’experts; la création de synergies entre ce registre, le registre de transparence de la Commission et le Parlement européen; et la nécessité d’éviter les conflits d’intérêt.
Le Parlement présente également des demandes spécifiques visant à modifier davantage le système de groupes d'experts. En particulier:
· le Parlement regrette le fait que la Commission n'ait pas, préalablement à l'adoption des règles horizontales révisées, organisé de consultation publique approfondie malgré l'intérêt affiché par un grand nombre d'organisations non gouvernementales, et réaffirme l’importance de relancer des formes de participation des représentants de la société civile et des partenaires sociaux;
· le Parlement demande à la Commission de garantir une transparence complète, par la publication de documents pertinents dans le registre des groupes d'experts. Le Parlement déplore également que la Commission ait persisté dans un système dans lequel les réunions restent secrètes sauf si une majorité simple des membres des groupes d'experts décide que les délibérations devraient être rendues publiques;
· le Parlement estime que la Commission doit tendre vers une composition plus équilibrée des groupes d’experts et demande à la Commission de définir ce qu'elle entend par composition équilibrée;
· le Parlement rappelle qu'outre les experts nommés à titre personnel, les membres issus d’universités, d’instituts de recherche, de cabinets d’avocats, de groupes de réflexion européens ou autres, ou de sociétés de conseil peuvent aussi être en situation de conflits d'intérêts et demande à la Commission de préciser de quelle manière elle évite les conflits d'intérêts pour ces catégories spécifiques d'experts;
· le Parlement demande à la Commission d'examiner des façons de faciliter et d'encourager la participation, au sein de groupes d'experts, des organisations ou groupes sociaux sous-représentés, notamment en couvrant les coûts encourus soit par la prise de congés, soit par la recherche d’un remplaçant pour le temps passé au sein des groupes d’experts. Le Parlement demande également à la Commission d'examiner la mise en place d'un système d'indemnités qui permette d'aider les groupes sous-représentés à acquérir les compétences nécessaires pour participer de façon pleinement efficace aux groupes d'experts;
· le Parlement engage la Commission à garantir une mise en œuvre systématique des règles horizontales au moyen d'un contrôle central et à ne pas déléguer cette tâche aux directions générales. Il invite également la Commission à consacrer des ressources suffisantes aux activités relatives au registre des groupes d'experts;
· le Parlement demande à la Commission de lui présenter un rapport sur la mise en œuvre des règles horizontales révisées au plus tard un an après leur adoption, c'est-à-dire avant le 1er juin 2017. Il demande à la Commission que, dans le cadre du dialogue structuré avec le Parlement, une première présentation orale du rapport puisse déjà être prévue dans les six mois à venir;
· le Parlement rappelle que la Commission doit veiller, dans le cadre de la préparation et de l’élaboration des actes délégués, des actes d’exécution et des orientations stratégiques, à ce que tous les documents soient transmis au Parlement européen et au Conseil en même temps qu’aux experts des États membres, comme le prévoit l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Règles horizontales révisées relatives aux groupes d'experts
La Commission est satisfaite de l'évaluation du Parlement selon laquelle l'adoption des règles horizontales révisées a permis de dissiper de nombreuses inquiétudes exprimées précédemment par le Parlement, notamment en ce qui concerne la nécessité d’appels publics à candidatures pour la sélection des membres des groupes d’experts, la révision du registre des groupes d’experts de la Commission et d'autres entités similaires (ci-après le «registre des groupes d'experts»), la création de synergies entre ce registre, le registre de transparence de la Commission et le Parlement, ainsi que la nécessité d’éviter les conflits d’intérêts. La Commission est d'avis que les règles horizontales révisées, qui sont contraignantes pour l'ensemble de ses services, améliorent sensiblement la gestion, l'équilibre et la transparence des groupes d'experts, et considère qu'elles apportent une réponse positive aux nombreuses recommandations formulées ces dernières années par le Parlement européen et le Médiateur européen. La Commission applique déjà ces règles et s'engage à ce qu'elles soient mises en œuvre de manière efficace et constante.
La Commission souhaite rappeler que les règles horizontales révisées s'appliquent à l'ensemble des groupes d'experts de la Commission, quelle que soit leur appellation, tels que définis à l'article 2, paragraphe 1, de la décision C(2016) 3301 de la Commission
, y compris les groupes exclusivement constitués de représentants des États membres. Les règles horizontales s'appliquent également aux autres entités similaires, telles que définies à l'article 2, paragraphe 2
, sans préjudice des dispositions contenues dans les actes législatifs instituant ces entités.
Consultation publique
Concernant les regrets du Parlement selon lesquels la Commission n'a pas organisé de consultation publique approfondie, la Commission souligne qu'elle a dûment pris en compte, dès l'élaboration des règles horizontales révisées, les recommandations formulées ces dernières années par le Parlement européen, le Médiateur européen et les parties prenantes, dont des organisations de la société civile. La Commission a accordé une attention particulière aux recommandations formulées par les parties prenantes en réponse à la consultation publique lancée en 2014 par le Médiateur européen, dans le cadre d'une enquête sur les groupes d'experts relevant de sa propre initiative (OI/6/2014/NF). Les règles horizontales révisées répondent positivement à de nombreuses recommandations du Médiateur présentées à la Commission en 2015, lesquelles avaient intégré à leur tour de nombreuses suggestions provenant des parties prenantes, notamment en ce qui concerne les conflits d'intérêts, la transparence et les procédures de sélection. En outre, plusieurs discussions se sont tenues avec des organisations non gouvernementales qui avaient manifesté un intérêt, le plus récemment encore en avril 2016.
La Commission reste ouverte au dialogue avec tous les acteurs concernés afin de contribuer à une mise en œuvre harmonieuse des règles horizontales révisées.
Transparence
Concernant la demande relative à la transparence des groupes d'experts formulée par le Parlement, la Commission observe que les règles horizontales révisées ont sensiblement renforcé cette transparence à de nombreux égards, y compris en ce qui concerne les procédures de sélection (les appels à candidatures sont publiés dans le registre des groupes d'experts), les conflits d'intérêts (les formulaires de déclaration d'intérêts des experts sont également publiés dans le registre) et la publication de documents.
La Commission souligne également que le degré de transparence relatif aux travaux des groupes d'experts est élevé, comme demandé par le Parlement. En fait, les règles horizontales révisées exigent que les services de la Commission garantissent la publication préalable de l'ordre du jour et des documents de référence en temps utile avant la réunion, suivie de la publication du compte rendu, lequel doit être digne d'intérêt et complet. Cette exigence relève d'une obligation plus large qui impose aux services de la Commission de publier tous les documents utiles soit dans le registre des groupes d’experts, soit par l'insertion d’un lien dans ce registre vers un site web spécifique, sur lequel ces informations sont accessibles. Les règles horizontales enjoignent à présent aux services de la Commission de garantir la transparence même lorsque les avis exprimés lors d'un vote sont divergents.
Concernant la demande du Parlement invitant la Commission à élaborer des lignes directrices spécifiques expliquant la façon dont elle interprète la notion de «comptes rendus dignes d'intérêt et complets» figurant dans les règles horizontales, le secrétariat général a demandé, en novembre 2016, aux services de la Commission d'utiliser un modèle pour la rédaction des comptes rendus, dans le but de clarifier, entre autres, ce que signifie dans la pratique des «comptes rendus dignes d'intérêt et complets». Les lignes directrices contenues dans ce modèle précisent que les comptes rendus «doivent permettre une compréhension approfondie des points à l'ordre du jour ainsi que des avis exprimés par les participants au sujet de ces points», même si un compte rendu in extenso n'est pas exigé. Les comptes rendus doivent également contenir des informations détaillées sur les éventuelles conclusions tirées, les recommandations formulées et les résultats d'un vote, le cas échéant. Enfin, les comptes rendus doivent fournir suffisamment d'informations sur les étapes suivantes, comme convenu au cours de la réunion concernée.
La garantie de la transparence par la publication de documents ne doit pas compromettre la protection de la confidentialité de certaines discussions au sein des groupes d'experts qu'il convient de préserver selon les besoins et en fonction des circonstances. Les experts devraient être en mesure de contribuer librement aux travaux des groupes, que ce soit en discussion fermée ou publiquement. La Commission est convaincue que la meilleure solution est de donner aux groupes la possibilité de décider par eux-mêmes, au cas par cas, d'une réunion à l'autre, à la majorité simple et en accord avec les services compétents de la Commission, de l'opportunité de rendre les délibérations publiques.
Composition équilibrée
En réponse aux demandes du Parlement concernant la constitution des groupes d'experts, les règles horizontales révisées confirment le ferme engagement de la Commission en faveur d'une composition équilibrée de ces groupes, compte tenu des tâches spécifiques de chaque groupe, du type d'expertise requis, ainsi que du nombre et de la qualité des réponses reçues aux appels à candidatures.
La Commission est d'avis que la composition des groupes d'experts ne devrait pas être conçue en instaurant un plafond ou un quota pour chaque catégorie d'intérêt, sans tenir compte des circonstances concrètes dans lesquelles les groupes d'experts exercent leurs activités et de l'intérêt manifesté par les parties prenantes au cours de la procédure de sélection, étant donné qu'une telle approche donnerait souvent lieu à une composition artificielle des groupes, lesquels ne seraient donc plus en mesure de fournir à la Commission le niveau d'expertise requis.
À la lumière de ce qui précède, la Commission considère qu'il n'est ni approprié ni utile d'élaborer une définition théorique de l'équilibre ou une définition de l'équilibre pour chaque groupe d'experts. En conséquence, la Commission n'est pas favorable à l'établissement d'un mécanisme de plainte portant sur la définition de composition équilibrée.
Comme mentionné dans sa réponse au Médiateur concernant l'enquête OI/7/2014/NF ouverte de sa propre initiative sur la composition des groupes de dialogue civil
, la Commission soutient qu'il ne serait pas approprié de définir des critères généraux pour la catégorisation des intérêts économiques et non économiques au sein des groupes d'experts dans la mesure où, dans la pratique, aucune méthode de classification fiable n'a pu être trouvée. Cependant, cela n'empêche nullement que soient garanties la transparence au niveau des procédures de sélection ou la composition équilibrée des groupes d'experts. Plus particulièrement, concernant les procédures de sélection, les règles horizontales révisées enjoignent aux services de la Commission de publier des appels à candidatures mentionnant clairement les critères de sélection, notamment l'expertise requise et, le cas échéant, les intérêts devant être représentés au regard de la mission à accomplir. Cette procédure offre à toutes les parties concernées les mêmes chances de participer aux travaux de groupes d’experts et contribue également de la sorte à la composition équilibrée des groupes.
La Commission convient avec le Parlement que les organisations non gouvernementales européennes ne devraient pas être représentées nécessairement par des experts travaillant directement pour lesdites organisations mais également par des experts issus de leurs organisations membres au niveau national. Cette possibilité est déjà offerte pour les organisations non gouvernementales.
La Commission ne peut accepter l'introduction de procédures de vote pondéré. Les travaux des groupes d'experts ont un caractère collégial, si bien que les conclusions ou les recommandations sont très souvent adoptées par consensus, dans un esprit de confiance réciproque. Lorsqu'il est procédé à un vote, celui-ci est émis à la majorité simple des membres. L'une des nouveautés introduites par les règles horizontales révisées est que les membres qui ont voté contre, ou qui se sont abstenus ont le droit de disposer d’un document résumant les motifs de leur choix, joint aux avis ou recommandations votés par le groupe. Le Commission estime que cela suffit à illustrer les différents avis exprimés dans les groupes qui, en tout état de cause, ne sont jamais contraignants pour la Commission.
Conflit d'intérêts
Concernant la demande du Parlement relative au conflit d'intérêts, la Commission aborde le problème par rapport aux personnes nommées à titre personnel, qui sont appelées à agir en toute indépendance et dans l’intérêt public. En fait, ces personnes sont pleinement soumises aux dispositions pertinentes en matière de conflit d'intérêts fixées dans les règles horizontales.
Par contre, lorsque des personnes ou organisations représentant un intérêt commun partagé par des parties prenantes sont nommées en tant que membres de groupes d'experts, leur intérêt est déclaré publiquement et mentionné dans le registre des groupes d'experts. En outre, ces personnes ou organisations doivent être inscrites dans le registre de transparence pour pouvoir être désignées. C'est aux parties prenantes concernées qu'il appartient de prévenir et de gérer tout conflit éventuel entre l'intérêt déclaré et les intérêts particuliers de leurs propres représentants.
Remboursement/indemnités
Les règles horizontales révisées contiennent des dispositions claires en matière de remboursement, lequel est censé couvrir les frais de déplacement et de séjour supportés par les participants en liaison avec les activités des groupes d’experts. Ces dispositions sont mises en œuvre d'une manière équitable.
Des indemnités spéciales, c.-à-d. une rémunération, peuvent être octroyées dans des cas dûment justifiés et, conformément aux règles horizontales, uniquement à des experts nommés à titre personnel et censés agir en toute indépendance, dans l’intérêt public. La Commission considère qu'il est inapproprié de financer des parties prenantes qui, par définition, représentent des intérêts déclarés.
Mise en œuvre des règles horizontales révisées
Concernant la demande du Parlement en faveur de la mise en œuvre systématique des règles horizontales au moyen d'un contrôle central et l'allocation de ressources suffisantes aux activités relatives au registre, la Commission confirme son engagement à garantir une mise en œuvre cohérente. Le contrôle de l'application des règles horizontales est une responsabilité collective partagée par l'ensemble des services de la Commission, associant à la fois le secrétariat général, qui opère au niveau central, et les services de la Commission responsables de la gestion effective des groupes d'experts.
La nouvelle version du registre des groupes d'experts, lancée le même jour que l'adoption des règles horizontales, fournit, par rapport à la situation antérieure, plus d’informations utiles sur les groupes d’experts et leurs membres. La Commission s'engage à œuvrer en faveur d'une amélioration accrue du registre afin que ce dernier demeure un outil informatif fiable. La Commission fait également observer que la possibilité d'exporter des données dans un format lisible par une machine existe déjà depuis plusieurs années.
Rapports
La Commission est disponible pour discuter de l'état d'avancement de la mise en œuvre des règles horizontales avec la commission du contrôle budgétaire du Parlement, un an après leur adoption et régulièrement par la suite.
Actes délégués et actes d'exécution
La Commission s'engage à respecter ses obligations. Toutes les directions générales ont reçu des instructions claires demandant que les documents utiles soient transmis au Parlement et au Conseil en même temps qu'aux experts des États membres.
La Commission estime que ce système fonctionne parfaitement. Le flux des informations deviendra encore plus aisé et direct lorsque le registre interinstitutionnel des actes délégués sera opérationnel, en principe d'ici à la fin de l'année 2017.
�	«Groupes d'experts de la Commission»: les organes consultatifs institués par la Commission ou par ses services afin de leur fournir des conseils et de leur apporter leur expertise conformément à l'article 3, et devant se réunir à plusieurs reprises.


�	«Autres entités similaires»: les entités consultatives instituées par le législateur de l'Union, dont le rôle est identique ou similaire à celui défini à l'article 3, qui doivent se réunir à plusieurs reprises et dont les services de la Commission assurent la gestion administrative et/ou financière.


�	Il s'agit de groupes d'experts placés sous la responsabilité de la direction générale de l'agriculture et du développement rural.
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